
auxqiK'ls doit f.iiio honnour h» pouvenicnuMi} : uiio jiarlie iuuiicMlijilcniciit, une

autre i»arlio clans i\i\ avi'nir assez rapproche, et enfin environ $.>U(),tluO à une

ôpO(iue éloi[,'née, il est vrai, mais ([u'il est inipossihle de préciser.

Nouvel Kmpiunt.

Dans ces circonstances, qu'y a-lil à faire ? Pour prélev(;r le montant, devons-

nous avoir recours à une répartition ? Il u'est ]ias jiossiliU! d(! i-ecourir à ce

moyen, car l'importance de la soninn; rendrait rimpôi troj) lourd. Il nous reste

l'alternative d'un emprunt; et je suis d'opinion que c'est ce moyen <]nc nous

devons adopter.

Le {î^onvernemcMit s'est enp;a<;é vis-à-vis du public à ne faire aucun nouvel

emprunt pour des travaux ou des besoins nouveaux, et il tient sa parole. Aussi le

pou\oir que b» ^'ouverucment demande, d'émeltre des ()blif,Mlions ou délu'utures

pour un emprunt permanent, ne crée pas une dette nouvelle. Il n'accroit en rien

notre dette ; c'est »imi»lem(>nt la conversion d'une dette llottante, toujours plus,

onéreuse qu'une dette consolidée.

Pour faire fac(^ à la somme de S?,IÎ55,3ôf).'29 que la proviiue est appelée à

payer sous peu sur ce jrrand total de $':?,855,l^50."20, ainsi qu'à toute somme (jui pour-

rait éventuellement être accordée à MM. ^UGrcevy et ^UDonald j^ar la sentence

des ar]>itres cbarpés d'examiner leurs réclamations, (>t aussi iiour fournir la somme

de $!Ui().()(îO leijuises jiour l'achèvcnu'Ut des ministères et des Clian^.l)reF, je propose

donc qu'il soit créé des obligations ou débeufures au montant do 63,CC0,000, qui

devront être émises et négociée?, selon que les besoins de la province l'exigeront

et selon que l'occasion de les placer se présentera.

Les besoins immédiats se montent à la somme de 8917,CiC.C7, qui se décompose

comme suit :

Emprunts temporaires 8G00,000 00

Semestre du chemin de fer Québec Central 07,(540 07

Réclamations pour travaux du chemin de fer 100,000 00

Construction des ministères et des Chambres 150,000 00

$917,040 07

Il faudra ainsi émettre et placer des obligations ou débentures pour un mil-

lion aussitôt que possible.

Les institutions financières depuis que j'ai l'honncnr d'occuper le posle de tré-

sorier provincial se sont montrées, comme avant, très-bien disposées à faciliter

les opérations financières du gouvernement. En attendant le placement de cette

émission d'un million, il n.e sera donc possible de renouveler les emprunts tempo-

raires actuels, et d'en effecl ler d'autres. ";


